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Une�caméra�pour�traquer�les�dépôts�sauvages
Mauvaise�volonté,�ignorance :�à�La�Chapelle-Rousselin,�les�immondices�interdits

s’accumulaient�chaque�semaine.�Les�évacuer�avait�un�coût.�Le�maire�choisit�la�vidéo.

Une�carcasse�de�chevreuil,�pas�mal�
de batteries, un clic-clac, de l’élec-
troménager,� des� pneus,� des� chats

morts,� les�emballages�des�cadeaux
de�Noël,�plusieurs�casseroles…

A� La� Chapelle-Rousselin,� dans� le
canton�de�Chemillé,� les�agents�mu-
nicipaux se coltinent régulièrement

un�inventaire�que�même�Prévert�au-
rait� renié.� Certains� matins,� surtout
le� lundi,�au�droit�des�conteneurs�du
point-propreté,�tout�près�de�leur�local�

technique, c’est un amas d’immon-
dices�destiné�à�la�déchèterie�qui�les�
accueille.

Qui� les� accueillait.� Car,� depuis

quinze jours, depuis qu’une caméra�
vidéo�darde�un�œil�noir�et�permanent�
sur� le� lieu�du�crime,�comme�par�ha-
sard,�les�dépôts�sauvages�ont�cessé.

Pas�le�choix

« Ça a l’air d’être efficace mais
quinze jours, ce n’est pas suffisant
pour avoir du recul », estime�Chris-
tophe�Piton.�C’est�à�cet�homme�plutôt�

cool�d’apparence,�doux�de�regard�et�
franc�de�parole,�que�la�commune�de�
700�habitants�doit�un�nouvel�équipe-
ment�qu’on�s’attendrait�plutôt�à�trou-

ver�en�mégapole.�« Je sais que 95 %
des usagers font du mieux qu’ils
peuvent ; de ce point de vue, les
3 000 € qu’a coûté l’achat de cette
caméra à la commune, c’est de
l’argent jeté par les fenêtres. Mais
l’heure ou les deux heures hebdo-
madaires que nos employés muni-
cipaux passaient à nettoyer le point-
propreté puis à transporter ces ob-
jets à la déchèterie représentaient

au moins 1�500 € par an ; c’est la
collectivité, donc aussi ces 95 %
d’administrés, qui payaient. C’est
inadmissible. »

Comme�est�«� inadmissible�sur le
fond », reconnaît Christophe Piton,�
cette tendance « Big Brother » vers

laquelle�« file tout droit » la�société

actuelle� et� à� laquelle� La� Chapelle-
Rousselin vient d’ajouter sa pierre.�

« Je n’aime pas ça mais je n’ai pas
le choix. »

Pourtant,�en�2007,�le�conseil�munici-
pal,�s’appuyant�sur�la�réglementation�

réprimant� le�dépôt�d’objets�ou�d’or-
dures� dans� un� lieu� public� sans� au-
torisation,�a� institué�une�amende�de
30 €. En examinant les déchets in-

terdits,�« en huit ans de mandat, on
n’a pu identifier qu’une dizaine de
contrevenants, dont la moitié ont
plaidé la bonne foi ; on les a crus.
Les autres ont payé. »

Quand�on�veut,�on�peut

Mais�le�dépôt�de�plainte�prend�du�
temps. Et puis, « avec une preuve,
c’est mieux ! « D’où�l’idée�d’une�ca-

méra.
Parmi�les�autres�raisons,�Christophe�

Piton� ne� nie� pas� non� plus� une� cer-
taine� lassitude.� «�Quelques contre-
venants ont évoqué le prix trop
élevé du traitement des ordures…
C’est oublier qu’avec des pratiques
pareilles, la charge du contribuable
augmente aussi. Sans parler de
tout ce qu’on entend sur les agricul-
teurs - dont je fais partie - soi disant
pollueurs : je voudrais bien savoir si
ceux qui tiennent de tels discours
sont irréprochables. »

Pour�Christophe�Piton,�ces� incivili-
tés�répétées�doivent�peu�aux�difficul-
tés�économiques :�« Quand on veut,
on peut : il suffit de s’organiser au-
tour de la solidarité.� » Et tout à la�

«�mauvaise volonté de citoyens qui
ne remplissent pas leur devoir. Or,
on est responsable de ses déchets
au même titre que de son bulletin
de vote. Et la déchèterie est à 4 km.
Seulement. »

Marie-Anne SALVAT.

Le�maire�de�La�Chapelle-Rousselin�au�

point-propreté�de�la�commune.�La�

caméra�se�trouve�en�haut�du�mât�

qu’on�aperçoit�derrière�lui.

« Le�succès�du�festival ?�Un�savant�dosage ! »
Une�alchimie�subtile�agrégeant��programmation�et�public�fait�le�succès�du�festival�

Premiers�plans,�à�Angers.�Le�sociologue�Christophe�Lamoureux�a�mené�l’enquête.

Il�guette�les�spectateurs,�avec�un�re-
gard� curieux� et� amical.� Christophe
Lamoureux�est�maître�de�conférence�

en� sociologie� du� cinéma.� Il� exerce
à l’université de Nantes et travaille à�

Angers�où�le�festival�Premiers�plans
lui� fournit�une�matière�à�réflexion�in-

épuisable.� «� Avec des étudiants,
nous avons mené en 2001, 2002
et 2003 une enquête sur le public,
sur la base de 50 entretiens. Et de-
puis, j’ai complété ce travail à partir
de mes observations, en m’immer-
geant totalement dans le festival. »

Ses� réflexions� le� conduisent� à� ré-

pondre à cette question simple :�
pourquoi�le�festival�a-t-il�du�succès ?�

Tout�est�question�d’alchimie,�répond�
en�substance�le�chercheur.�Le�public�

et�la�programmation�se�caractérisent�

ainsi�par�un�subtil�mélange.�Le�public,�

d’abord. De jeunes spectateurs dé-

couvrent�des�films�faits�par�de�jeunes�
réalisateurs,� qui� leur� parlent� davan-
tage.�«�De plus, il y a ici une matrice
pédagogique : beaucoup d’anima-
tions sont placées sous le signe de
l’école et de la formation, mais pas
sous une forme scolaire.�»

Le�reste�du�public�est�constitué�par�
des spectateurs « qui ont accédé à

la culture par l’école ou le militan-
tisme culturel ». Peu de salariés du

privé,� beaucoup� du� public,� venus

principalement�du�milieu�éducatif�ou�

social,� de� l’administration,� auxquels

s’ajoute�tout�le�monde�de�la�culture�et�
de�l’art.�En�revanche,�peu�de�gens�de�
«� la classe supérieure angevine� »,�

note�Christophe�Lamoureux.
La� programmation� est� aussi� un

savant�cocktail,�dont� se�dégage�un

moyen terme subtil entre le ciné-
ma�d’art�et�d’essai�et�des�program-

mations�plus�grand�public.�«� Il faut
que les films surprennent, que leur
forme soit originale, mais que ça ne
bouscule pas trop les spectateurs�»,�

résume�le�sociologue.�
La programmation arrive même à�

«�réconcilier les générations�»,�avec�
des� publics� qui� ne� sont� pas� venus

au� cinéma� de� la� même� façon� mais
qui�apprécient�les�mêmes�cinéastes.�

«�La rétrospective Truffaut avait très
bien marché� »,� illustre� Christophe
Lamoureux.�

Au� niveau� des� thématiques,� il� se
dégage�encore�un�consensus�autour�

des� films� humanistes� ou� intercultu-

rels,�qui�doivent�faire�écho�à�des�pro-
blèmes�de�société,�ayant�trait,�si�pos-

sible,�aux�nouvelles�générations.

Le�festival,�enfin,�accueille�«�moins
des stars que des professionnels�»,�

en�parvenant,�là�encore,�à�un�dosage�

des�plus�subtils.

Laurent BEAUVALLET.

Christophe�Lamoureux,�sociologue,�

ne�manque�pas�une�seule�édition�de�

Premiers�plans.
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Fermeture�définitive�des�

centres�de�vaccination

« Le recul de la pandémie ne jus-
tifie plus le maintien des centres
de vaccination », estime la préfec-

ture�qui�suit� la�directive�ministérielle.�

Le centre de vaccination d’Angers,�

boulevard Beaussier,�dernier centre
du département�ouvert,� fermera dé-

finitivement aujourd’hui samedi, à�

16 h 30.�Près�de�52 000�personnes�
ont�été�vaccinées,�dans�les�huit�cen-
tres�du�département.

La� vaccination� est� désormais� ex-

clusivement�possible�auprès�des�mé-
decins�libéraux�et�au�CHU�d’Angers.�

Les� personnes� souhaitant� se� faire

vacciner doivent se rendre au CHU,�
du lundi au vendredi, de 9 h à 12 h�

et de 13 h 30 à 16 h 30 (bâtiment
Bariéty,� 2e� étage,� dans� les� locaux

du� service� de� santé� au� travail).� Ou
se�rapprocher�de� leur�médecin� trai-

tant,�sans�tenir�compte�de� l’adresse
du�centre�de�vaccination�figurant�sur�
leur� bon de vaccination.� Toutes� les

informations�utiles� sont�accessibles

sur� le� site� www.maine-et-loire.pref.
gouv.fr


